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C O N S E I L  M U N I C I P A L  

P R O C È S - V E R B A L  D E  L A  R É U N I O N  D U  5  J U I L L E T  2 0 2 3  

 

 

L’an deux mille vingt-trois, le cinq juillet à dix-neuf heures trente minutes, les membres du conseil 

municipal de la commune de LIGNÉ se sont réunis en séance ordinaire à la Mairie, sous la 

présidence de Monsieur Maurice PERRION, Maire de LIGNÉ. 

 Nombre de membres en exercice : 29 

 Etaient présents : 25 

M. Maurice PERRION - Mme Anne-Marie CORDIER - M. Philippe ROBIN - Mme Sonia FEUILLÂTRE (à 

20h48) – Mme Valérie PRONO - M. Alain BOURGET – Mme Nathalie ROZÉ – M. Bertrand LERAY – M. 

Jean-Marc BESNARD - M. Gaëtan GROIZEAU - M. Thierry KERLOC’H - M. Laurent LEBRETON – Mme 

Catherine GAULT - M. Stéphane FAGARD – Mme Stéphanie BÉRITAULT - M. David TOURNEFIER - M. 

Stéphane HÉAS - Mme Anita MENET – M. Guillaume NIEL - M. Julien ROUSSEAU - Mme Aurélie 

VASSAULT DUVAL – Mme Lucie DEVAIS - Mme Lucie BONNO - Mme Déborah JOURDON 

 Etaient absents excusés : 4 (4 pouvoirs)  

Mme Nathalie CAIVEAU (pouvoir à Mme Anne-Marie CORDIER) - Mme Déborah SIDDI (pouvoir à 

Mme Stéphanie BÉRITAULT) – Mme Mélanie BRIAULT (pouvoir à M. Guillaume NIEL) – M. Olivier BLAISE 

(pouvoir à M. Maurice PERRION) 

Secrétaire de séance : Mme JOURDON Déborah. 

Convocation du 28 juin 2023 

 

 

PROCÈS-VERBAL RÉUNION DU 9 JUIN 2023 

Le conseil municipal adopte à l’unanimité le procès-verbal de la réunion précédente. 

Arrivée de Lucie DEVAIS à 19h42 

 

COMPTES-RENDUS DES COMMISSIONS INTERCOMMUNALES 

 

COMPA 

Environnement – Déchets 

Des difficultés sont signalées par le Maire d’Ancenis-Saint-Géréon concernant les dépôts sauvages 

sur sa commune. Une réponse aux articles de presse récemment parus sera apportée par le 

président de la COMPA. 

Finances 

Point sur l’état des finances de la COMPA. 
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SIVOM 

Création de 3 postes d’encadrement pour la petite enfance dans un contexte de plus en plus 

compliqué. 

L’étude enfance jeunesse engagée il y a quelques mois est en voie d’achèvement. Elle a permis 

au SIVOM d’établir son nouveau projet éducatif territorial (PEDT), dont les principales orientations 

sont présentées aux élus. 

 

ZAC MULTISITES – PRÉSENTATION DU CRACL 2022 

La commune de LIGNÉ a confié à la Société CM-CIC la réalisation de la ZAC multisites (Zone 

d’Aménagement Concerté), dans le cadre d’un traité de concession signé le 31 décembre 2007 

pour une durée de sept ans, prolongée deux fois par avenant. 

En application des clauses de ce traité de concession, le rapport d’activités pour l’exercice 2022 

est présenté au conseil municipal, qui ne formule pas d’observations particulières sur ce rapport. 

 

 

D É C I S I O N S  M U N I C I P A L E S  

 

PROJET D’AMÉNAGEMENT CŒUR DE BOURG 

N° de l’acte : 230705D001 – Classification : 8.4 – Aménagement du territoire 

Courant 2021, la commune de LIGNÉ a confié au Bureau d’Etudes AUDDICÉ une mission d’étude 

prospective permettant aux élus de définir leurs orientations quant à l’aménagement du cœur de 

bourg pour les prochaines décennies. 

Cette mission se décline en 3 phases : 

- Diagnostic et enjeux de l’évolution du bourg 

- Proposition de scénarios d’aménagement et formalisation du plan guide 

- Déclinaison du plan-guide en fiches-actions 

A l’issue de la première phase, 2 scénarios ont été proposés aux élus par le Bureau d’Etudes, puis 

présentés aux habitants, par Mr Damien HUMEAU, architecte urbaniste au sein du BE AUDDICÉ, lors 

d’une réunion publique organisée le 20 mars 2023. 

En s’appuyant sur les précédents échanges en réunion de travail et lors de la réunion publique, le 

comité de pilotage a travaillé avec le bureau d’études sur l’élaboration d’une proposition de 

scénario qui est présenté ce jour au Conseil municipal. Monsieur le Maire donne la parole à M. 

HUMEAU pour cette présentation. 

Après avoir rappelé les précédentes étapes de la mission, Monsieur HUMEAU confirme qu’il 

appartient désormais au conseil municipal de valider le scénario retenu afin de permettre de : 

• poursuivre la mission, 

• de valider la trame du master plan et des fiches actions, 

• de définir de façon collégial les secteurs qui feront l’objet d’une fiche action. 
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Il complète en précisant que la finalisation du plan guide (phase 3 de la mission) exprimera la 

volonté politique de transformation progressive de Ligné pour les prochaines décennies. Ce plan 

guide final se composera du master plan et de plusieurs fiches actions. 

Monsieur HUMEAU présente ensuite le scénario proposé par le comité de pilotage. Ce scénario 

traite prioritairement 4 secteurs : 

• secteur rue des Palmiers, 

• secteur Saint-Mathurin la Perretterie, 

• secteur chemin du Stade, 

• secteur rue de l’Hôtel de Ville. 

Il est proposé d’ajouter le secteur de l’actuel EHPAD, dont la reconversion devra faire l’objet d’une 

réflexion globale. Monsieur le Maire propose d’intégrer également une réflexion sur le 

réaménagement du secteur rue de Vieillevigne/rue des Bouclières/rue des Marronniers.  

A l’issu de cette présentation et après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve le scénario 

proposé.  

Il décide, par ailleurs, de retenir prioritairement les fiches actions suivantes : 

1- aménagement secteur rue des Palmiers, 

2- aménagement secteur Perretterie / Saint-Mathurin, 

3- aménagement secteur chemin du Stade, 

4- aménagement secteur rue de l’Hôtel de Ville, 

5- aménagement secteur actuel EHPAD, 

6- aménagement secteur rue de Vieillevigne / rue des Bouclières / rue des Marronniers. 

 

Vote : 29 voix pour 

 

FINANCES – SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS ANNÉE 2023 

N° de l’acte : 230705D002 - Classification : 7.5 - Subventions 

 

Par délibération en date du 15 mai 2023, le Conseil municipal a voté les subventions et 

participations attribuées aux associations scolaires pour l’année 2023. 

Le dossier présenté par l’OGEC de St Mars du Désert, étant arrivé hors délai, sa demande n’avait 

pu être prise en compte lors de cette réunion. 

Ceci exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré décide d’attribuer à l’OGEC de Saint 

Mars du Désert – École St Martin une contribution budgétaire de 8 486,78 € (7 938,06 € en 2022). 

 

Vote : 29 voix pour  
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FINANCES – COMPA – FONDS DE CONCOURS 2023 

N° de l’acte : 230705D003 - Classification : 7.8 – Fonds de concours 

 

Il est proposé au conseil municipal de solliciter une subvention de la COMPA, au titre du fonds de 

concours 2023, pour les travaux d’aménagement d’une piste cyclable, dans le cadre des travaux 

de sécurisation et d’aménagement de la rue du Pré Athelin (RD 84), dont le coût global est estimé 

à 247 000 € HT (travaux + honoraires), dont 112 573 € pour la voie cyclable. 

La subvention sollicitée est de 39 400 € (soit 35% des dépenses relatives à la piste cyclable). 

Le financement de ces travaux se répartit comme suit : 

• Participation du Département (%)  ......................................     90 000  € 

• Subvention amendes police « voirie » (%) : .........................      19 375  €  

• Subvention amendes police « piste cyclable » (%) …. .......       15 000  € 

• Fonds de concours COMPA (%) :  ........................................       39 400  € 

• Autofinancement commune (%) :  ......................................     83 225  € 

• Total :  ......................................................................................    247 000  € 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve cette proposition et autorise le Maire à signer 

tous documents relatifs à ce dossier. 

 

Vote : 29 voix pour 

 

AFFAIRES FONCIÈRES – CESSION DE PARCELLES RUE DES PALMIERS 

N° de l’acte : 230705D004 - Classification : 3.5.1 -Domaine et patrimoine – classements et 

déclassements 

 

Par délibération en date du 18 novembre 2021, le conseil municipal a validé la cession, pour un prix 

de 275 000 €, des parcelles AM 122, 123, 190, 192 et 213, située rue des Palmiers, au profit du Groupe 

Edouard Denis, afin qu’il réalise un ensemble immobilier comportant des cellules commerciales en 

rez-de-chaussée et des logements sociaux sur 2 niveaux. 

Le prix de cession de ces parcelles, représentant une superficie de 1837 m², correspond au montant 

estimé par le service des Domaines, hors prescriptions archéologiques. 

Lors de l’instruction du permis de construire, la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) 

a prescrit la réalisation d’un diagnostic d’archéologie préventive. A l’issue de cette première 

phase, la DRAC a décidé de prescrire la réalisation de fouilles sur le site, dont le coût, subventionné 

à hauteur d’environ 56% par l’Etat, a été pris en charge par l’aménageur. 

Ces fouilles, qui ont débuté le 5 juin sur une partie de l’emprise du projet, ont mis à jour l’ancien 

cimetière communal, datant probablement du début du 2ème millénaire. 

De ce fait, les opérations de fouilles, qui doivent être prolongées sur la 2ème partie de l’emprise, vont 

se traduire, pour l’aménageur, par un coût supplémentaire d’environ 69 000 € HT, plus d’éventuelles 

tranches optionnelles en fonction des résultats de ces fouilles. 
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Ces dépenses supplémentaires remettant en cause l’équilibre économique de son projet, 

l’aménageur a demandé à la commune la possibilité de renégocier le prix d’acquisition de 

l’emprise foncière. 

Ceci exposé : 

Considérant que les fouilles archéologiques prescrites par la DRAC n’étaient pas prévues lors des 

négociations initiales avec le Groupe Edouard Denis ; 

Considérant que l’estimation formulée par le service des Domaines ne tenait pas compte des 

surcoûts éventuels, tels que l’archéologie préventive ; 

Considérant l’intérêt, pour la Commune, de permettre la réalisation de cette opération destinée à 

la construction de logements sociaux en cœur de bourg ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide de diminuer le prix de cession de l’emprise 

foncière du projet, d’une superficie de 1837 m², en le ramenant de 275 000 € à 205 000 € et 

d’autoriser le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

 

Vote : 29 voix pour  

 

Arrivée de Sonia FEUILLÂTRE à 20h48 

 

AFFAIRES FONCIÈRES – ACQUISITION D’UN BIEN SITUÉ RUE DE LA JOCHAUDIÈRE 

N° de l’acte : 230705D005 - Classification : 3.1 - Acquisitions 

 

La commune a été sollicitée par les propriétaires d’un bien situé à l’intersection de la route de Nort 

et de la rue de la Jochaudière.  

Il s’agit d’une ancienne maison d’habitation, dégradée car inoccupée depuis plusieurs années, sur 

une parcelle de 2630 m², cadastrée section AB n°97 et située en zone Ue (zone destinée aux 

activités économiques). 

Après négociation avec les propriétaires, cette acquisition pourrait s’effectuer au prix de  

85 000 € nets vendeur. 

Compte tenu de l’intérêt de cette parcelle pour l’implantation de futures activités économiques 

sur la Commune, il est proposé au conseil municipal : 

De se prononcer sur l’acquisition de ce bien, au prix de 85 000 €, avec une clause de substitution 

au profit de la COMPA ou de l’Agence Foncière Départementale, les frais d’actes restant à la 

charge de l’acquéreur. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal donne son accord pour se porter acquéreur sur ces 

bases et autorise le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

 

Vote : 29 voix pour  
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AFFAIRE FONCIÈRES – ACQUISITION D’UN BIEN – IMPASSE DE LA PERRETTERIE 

N° de l’acte : 2300705D006 - Classification : 3.1 - Acquisitions 

 

La commune a été sollicitée par les propriétaires d’un bien situé impasse de la Perretterie.  

Il s’agit d’un bâtiment comportant 2 locaux professionnels en RDC et un logement en R+1, sur une 

parcelle de 170 m², cadastrée section AK n°56 et située en zone Ua du PLU. 

Après négociation avec les propriétaires, cette acquisition pourrait s’effectuer au prix de  

198 000 € nets vendeur, ce qui correspond à la marge de négociation admise par le service des 

Domaines. 

Compte tenu de l’intérêt de ce bien pour la Commune, du fait de sa localisation derrière la mairie, 

il est proposé au conseil municipal : 

De se prononcer sur l’acquisition de ce bien, au prix de 198 000 €, avec une clause de substitution 

au profit de l’Agence Foncière Départementale, les frais d’actes restant à la charge de 

l’acquéreur. 

Ceci exposé, le conseil municipal, après en avoir délibéré, donne son accord pour cette acquisition 

aux conditions évoquées ci-dessus et autorise le Maire à signer tous documents relatifs à cette 

affaire. 

 

Vote :  29 voix pour 

 

FINANCES – BUDGET 2023 – DECISION MODIFICATIVE N°1 

BUDGET PRINCIPAL 

N° de l’acte : 230705D007 – Classification : 7.1.3 – Décisions modificatives 

 

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le projet de décision modificative n° 1 

pour le budget principal proposé par la commission des finances. 

 

BUDGET PRINCIPAL - Section de fonctionnement  

article fonction libellé DM1 

 
011 CHARGES A CARACTERE GENERAL -10 750    

6042 311 achats prestations de services -3 500    

60632 281 fournitures petit équipement  1 500    

60636 020 vêtements de travail 2 000    

6067 201 fournitures scolaires 400    

615221 020 entretien de bâtiments publics -20 000    

615231 510 entretien de voies et réseaux -10 000    

6182 201 abonnements 1 350    

6184 020 versement à des organismes de formation 12 000    

6232 020 fêtes et cérémonies 3 000    

6251 020 déplacements et missions 2 500    
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012 CHARGES DE PERSONNEL 9 600    

64111 020 personnel titulaire 7 650    

64131 020 personnel non titulaire 1 950    

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE -9 900    

65748 201 subvention personnes de droit privé : -9 900    

F01        023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 112 220    

         

042 DOTATION AUX AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS -9 982    

6815 01 dotations aux provisions pour risques de fonctionnement -10 000    

6817 01 dotation aux provisions pour dépréciation des actifs 18    

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 91 188    

article fonction libellé DM1 
 

 
73 IMPOTS ET TAXES 77 279    

73111 O20 contributions directes - impôts directs locaux 77 279    

74 DOTATIONS SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 12 809    

74111 O20 dotation forfaitaire (ex DGF) 4 219    

741121 O20 dotation de solidarité rurale 28 479    

741127 O20 dotation nationale de péréquation 3 411    

74718 O20 autres subventions -20 000    

74741 201 subventions communes -3 300    

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 1 100    

773 O20 mandat annulé exercice antérieur 1 100    

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 91 188    

 

 

BUDGET PRINCIPAL - Section d'investissement  
OPERATION 

fonction libellé  DM1 
article 

094 - MOYENS GENERAUX 19 900   

2051 020 brevets licences et droits similaires 16 200   

215731 510 matériel roulant -3 300   

2158 321 autres matériels 7 000   

124 - OPERATIONS FONCIERES 55 000   

2111 020 Immobilisations corporelles : terrains -145 000   

21321 020 immeubles de rapport 200 000   

135 - AMENAGEMENTS URBAINS - CADRE DE VIE 500   

2116 025 travaux cimetière 3 000   

2188 020 autres immobilisations corporelles -2 500   

140 - BATIMENTS COMMUNAUX 6 830   

21318 020 autres bâtiments publics 6 830   

146 - VOIRIE ET RESEAUX 31 000   

2031 020 études 21 000   

2158 845 autres matériels 10 000   

13251 020 fonds de concours COMPA 39 400   

149 - RESTAURANT SCOLAIRE 3 000   

21848 281 mobilier 3 000   

152 - GROUPE SCOLAIRE 600   

2188 201 autres immobilisations 600   

160 - ESPACE CULTUREL 6 110   

21838 311 matériel informatique 2 610   

2188 311 autres immobilisations corporelles 3 500   

161 - EQUIPEMENTS SPORTIFS -41 770   
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21314 321 bâtiments culturels et sportifs -45 000   

2158 321 autres installations, matériel, outillage 3 230   

1328 321 autres subventions 25 000   

166 - MAISON DE L'ENFANCE 6 000   

2158 4221 jeux extérieurs 6 000   

1328 4221 autres subventions 5 000   

171 - PLACE DE LA PERRETTERIE 12 950   

2152 020 installations de voirie 12 950   

173 - EXTENSION DU CTM 9 500   

2158 510 autres matériels 5 700   

21838 510 informatique 1 800   

21848 510 mobilier 2 000   

OPERATIONS FINANCIERES - RECETTES   

021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 112 220   

  01 virement entre sections 112 220   

024 PRODUIT DES CESSIONS -72 000   

  01 024 produit des cessions -72 000   

  TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 109 620   

  TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 109 620   

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve la décision modificative n° 1 pour le budget 

principal 2023. 

 

Vote : 29 voix pour  

 

FINANCES – BUDGET 2023 – DECISION MODIFICATIVE N°1 

BUDGET ANNEXE « ESPACE CULTUREL » 

N° de l’acte : 230705D008 – Classification : 7.1.3 – Décisions modificatives 

 

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le projet de décision modificative n° 1 

pour le budget annexe « Espace culturel » proposé par la commission des finances. 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve la décision modificative n° 1 pour le budget 

annexe « Espace culturel » 2023. 

 

Vote : 29 voix pour  

 

FINANCES – BUDGET 2023 – DECISION MODIFICATIVE N°1 

BUDGET ANNEXE « LOCAUX PROFESSIONNELS » 

N° de l’acte : 230705D009 – Classification : 7.1.3 – Décisions modificatives 

 

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le projet de décision modificative n° 1 

pour le budget annexe « Locaux professionnels » proposé par la commission des finances. 

 

BUDGET ANNEXE LOCAUX PROFESSIONNELS - Section d'investissement 

OPERATION 
fonction libellé  DM1 

                       

article                        

DEPENSES hors taxes                          

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 5 000                          

2145 020 construction sur sol d'autrui - aménagements 5 000                          

TOTAL DEPENSES 5 000                          

RECETTES hors taxes                          

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 5 000                          

1641 01 emprunts 5 000                          

TOTAL RECETTES 5 000                          

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve la décision modificative n° 1 pour le budget 

annexe « Locaux professionnels » 2023. 

 

BUDGET ANNEXE ESPACE CULTUREL - Section de fonctionnement

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 100 

6042 311 achat de prestations de service 300 

60623 311 alimentation 100 

6232 311 fêtes et cérémonies -300 

012 - CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES 750 

64131 311 personnel non titulaire 250 

6458 311 cotisations aux autres organismes sociaux 500 

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 200 

65818 311 redevances droits d'auteur 200 

1 050 

74 - DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 1 050 

74788 311 autres participations 1 050 

1 050 TOTAL RECETTES

DM1

DEPENSES hors taxes

TOTAL DEPENSES

RECETTES hors taxes

article fonction libellé
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Vote : 29 voix pour  

 

 

POLICE MUNICIPALE – CONVENTION AVEC LA GENDARMERIE 

N° de l’acte : 230705D010 - Classification : 6.4 – Autres actes règlementaires 

 

La commune de Ligné dispose, depuis 2009, d’un poste de policier municipal. Dans le cadre de ses 

missions, celui-ci est amené à échanger et collaborer régulièrement avec les services de la 

gendarmerie nationale. 

Dans ce contexte, un projet de convention de coordination a été élaboré conjointement, afin de 

formaliser et préciser le cadre et les modalités de cette collaboration. Cette convention s’appuie 

sur un diagnostic local de sécurité établi par la gendarmerie et la police municipale. 

Considérant l’intérêt pour la commune de s’appuyer sur une bonne coordination avec les services 

de gendarmerie, le conseil municipal approuve les termes de cette convention et autorise le Maire 

à la signer. 

 

Vote : 29 voix pour 

 

RESSOURCES HUMAINES – MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS 

N° de l’acte : 230705D011 - Classification : 4.1.1 – Création, transformation de postes / tableau des 

effectifs 

 

Après consultation du CST, il est proposé au conseil municipal de modifier le tableau des emplois, 

comme indiqué dans le tableau joint en annexe.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal émet un avis favorable. 

 

Vote : 29 voix pour 

 

 

RESSOURCES HUMAINES – CRÉATION D’EMPLOIS NON PERMANENTS POUR FAIRE FACE AUX BESOINS 

LIÉS À UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ 

N° de l’acte : 230705D012 - Classification : 4.1.1 – Création, transformation de postes / tableau des 

effectifs 

 

Après consultation du CST, il est proposé au conseil municipal d’approuver la création d’emplois 

non permanents ci-après, pour faire face aux besoins liés à un accroissement temporaire d’activité 
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pour l’année 2023-2024 (contrat d’une durée de 12 mois maximum pendant une même période 

de 18 mois) : 

 

Service 

 

Emploi non permanent 

supprimé 

Emploi non permanent 

créé 

Fonction 

Technique 

 

1 adjoint technique à 

temps complet – 

Catégorie C 

1 adjoint technique à 

temps complet – 

Catégorie C 

Agent polyvalent du CTM 

Scolaire 

 

1 éducateur des activités 

physiques et sportives à 

temps complet – 

Catégorie B 

/ Coordinateur sports 

Scolaire 

 

1 adjoint d’animation à 

temps non complet 

(17h30mn) – Catégorie C 

/ Référence des temps 

méridiens 

Scolaire  8 adjoints d’animation à 

temps non complet 

(6h32mn) – Catégorie C 

6 adjoints d’animation à 

temps non complet 

(6h20mn) – Catégorie C 

Accompagnement des 

enfants sur le temps 

méridien 

Scolaire 

 

3 adjoints d’animation à 

temps non complet 

(5h45mn) – Catégorie C 

6 adjoints d’animation à 

temps non complet 

(5h30mn) – Catégorie C 

Accompagnement des 

enfants sur le temps 

méridien 

Scolaire -  1 adjoint d’animation à 

temps non complet 

(7h45mn) – Catégorie C 

/ Animation sur le temps 

méridien 

Scolaire 1 adjoint d’animation à 

temps non complet 

(7h33mn) – Catégorie C 

1 adjoint d’animation à 

temps non complet 

(7h06mn) – Catégorie C 

Animation sur le temps 

méridien 

Entretien 

 

1 adjoint technique à 

temps non complet (11h) – 

Catégorie C 

1 adjoint technique à 

temps non complet 

(4h07mn) – Catégorie C 

Entretien des bâtiments 

communaux 

Scolaire-

entretien 

 

/ 1 adjoint technique à 

temps non complet 

(18h39mn) – Catégorie C 

Accompagnement des 

enfants sur le temps 

méridien et entretien des 

bâtiments communaux 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal émet un avis favorable. 

 

Vote : 29 voix pour 
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RESSOURCES HUMAINES – RÉGIME INDEMNITAIRE - MODIFICATIF 

N° de l’acte : 230705D013 - Classification : 4.5 – Régime indemnitaire 

 

Par délibération du conseil municipal en date du 03 février 2005, complétée par les délibérations 

des 02 mars 2006, 04 septembre 2008 et 02 décembre 2010, la commune de Ligné a mis en place 

le régime indemnitaire du personnel communal, dont l’Indemnité d’Administration et de Technicité 

(IAT). 

Depuis le 1er janvier 2017, la commune de Ligné a mis en place le régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), pour 

les cadres d’emplois de ses services, sauf pour la filière police municipale qui continue à bénéficier 

de l’IAT en raison de l’inapplication du RIFSEEP à leur filière. 

Compte-tenu de la création d’un poste de brigadier-chef principal au sein de la filière police 

municipale, il est proposé au conseil municipal de modifier le régime indemnitaire du personnel 

communal afin de permettre aux agents relevant du grade de brigadier-chef principal, au sein de 

la filière police municipale, de bénéficier des indemnités suivantes : 

• Indemnité d’Administration et de Technicité (IAT) avec un coefficient de 8 à appliquer pour 

le calcul de l’enveloppe. 

• Indemnité spéciale mensuelle de fonction avec un taux maximum de 20% du traitement 

mensuel brut. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal émet un avis favorable à ces propositions. 

 

Vote : 29 voix pour 

 

RESSOURCES HUMAINES – MISE À JOUR DU PROTOCOLE D’ACCORD SUR L’AMÉNAGEMENT DU TEMPS 

DE TRAVAIL 

N° de l’acte : 230705D014 - Classification : 4.1.8 – Autres délibérations générales 

 

Le protocole d’accord sur l’aménagement du temps de travail (1607h) a été mis en place le 1er 

janvier 2022. 

Ce protocole a fait l’objet d’une évaluation fin 2022, à partir des résultats d’un questionnaire 

envoyé à tous les agents. A l’issue de cette évaluation et après avis du CST, il est proposé au conseil 

municipal d’approuver les modifications suivantes : 

• Article 2.7.1 – Congés annuels, page 11 et article 2.7.7- Compte épargne temps, page 14 : 

intégration du CET au protocole suite à sa mise en place au 1er janvier 2023. 

• Article 3.2 – Programmation des congés, pages 14 et 15 : ajout de « directeurs » en plus de 

« responsables de service » pour l’établissement du calendrier des congés et leur validation, 

et uniformisation de la programmation des congés pour l’ensemble des agents (plus de 

distinction entre les agents annualisés et les agents non annualisés). Il est précisé que le 

service RH interviendra plus régulièrement auprès des responsables pour leur rappeler les 

dates butoirs pour les souhaits de congés. L’idée est de pouvoir organiser les services en 

amont et d’apporter une réponse suffisamment tôt aux agents. 
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• Article 3.3 – Programmation des jours ATT, page 15 : Les jours d’ATT peuvent être accolés ou 

non à des jours de congés sans restriction (sauf pour les services techniques : pas d’ATT en 

juillet et août). 

• Article 3.4 – La récupération des heures complémentaires et supplémentaires, page 15 : le 

délai maximum pour la récupération des heures passe de 2 à 3 mois. 

• Article 4.1 – Les fonctions de direction, page 15 : ajout dans le titre de « responsables de 

service » en plus de « direction » puisqu’ils sont sur une base de 37,5 heures par semaine avec 

15 jours d’ATT. 

• Article 4.3 – Les services techniques, page 19 : le terme « grande chaleur » a été remplacé 

par le terme « canicule » avec les différents niveaux de vigilance définis pour le plan national 

canicule. En cas d’alerte canicule (vigilance orange) déclenchée par le préfet, 

l’organisation de la journée pourra être modifiée par le responsable de service ou la 

direction en fonction de la nécessité de service et les horaires de travail pourront être 

avancées d’une heure maximum. 

• Article 4.6 – Le service de police municipale, page 20 : ajout du « du Maire ou » en plus du 

« responsable de service ». 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal émet un avis favorable à ces propositions. 

 

Vote : 29 voix pour 

 

RESSOURCES HUMAINES – MISE EN PLACE D’UN CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

N° de l’acte : 230705D015 - Classification : 4.1 – Personnel titulaires et stagiaires de la FPT 

 

Il est proposé au conseil municipal, après avis favorable du CST, d’autoriser la mise en place d’un 

contrat d’apprentissage, au sein du service des espaces verts, à compter du 1er septembre 2023.  

L’accueil d’un apprenti au sein de ce service se fera en fonction des candidatures reçues et après 

désignation d’un maître d’apprentissage au sein du service, selon les conditions requises. 

Le maître d’apprentissage sera un agent de l’équipe « espaces verts ». À ce titre, il percevra une 

NBI de 20 points (bonification indiciaire). 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal émet un avis favorable. 

 

Vote : 29 voix pour 

 

COMPA – REPRÉSENTANTS DU CONSEIL AU SEIN DES COMMISSIONS 

N° de l’acte : 230705D016 - Classification : 5.3.6 – Désignation de représentants 

 

Par délibération en date du 19 novembre 2020, le conseil municipal a désigné ses représentants, 

non élus communautaires, pour siéger au sein des commissions, à savoir : 

- Animation – solidarités – santé : Valérie PRONO 
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- Développement économique : Alain BOURGET 

- Ruralité – mobilités : Stéphane FAGARD 

 

En concertation avec les intéressés, et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de 

remplacer Alain BOURGET par Thierry KERLOC’H au sein de la commission « développement 

économique ». 

 

Vote : 29 voix pour 

 

SIVOM – REPRÉSENTANTS DU CONSEIL 

N° de l’acte : 230705D017 - Classification : 5.3.6 – Désignation de représentants 

 

Par délibération en date du 18 novembre 2021, le conseil municipal a désigné comme suit ses 

représentants pour siéger au sein du SIVOM : 

Comité syndical :  

- Titulaires : Maurice PERRION – Anne-Marie CORDIER – Déborah SIDDI – Stéphanie BÉRITAULT 

- Suppléants : Aurélie DUVAL – Guillaume NIEL – Anita MENET – Mélanie BRIAULT 

 

Commissions du SIVOM : 

- Commission « petite enfance » : Aurélie DUVAL – Stéphanie BÉRITAULT 

- Commission « enfance » : Guillaume NIEL – Mélanie BRIAULT 

- Commission « jeunesse » : Déborah SIDDI – Anita MENET 

- Groupe de travail « matériel » : Alain BOURGET 

 

En concertation avec les intéressées, et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de 

remplacer Mélanie BRIAULT par Déborah JOURDON, en qualité de déléguée suppléante et 

membre de la commission « enfance ». 

 

Vote : 29 voix pour 

 

DÉCISIONS DU MAIRE 

 

Aménagement cellule commerciale : attribution des marchés de travaux. 

 

COMPTE-RENDU COPIL ÉQUIPEMENTS PUBLICS 

 

Anne-Marie CORDIER rappelle que la commune a confié à Territoire d’Énergie 44 (ex-Sydela) une 

mission de « conseil en économie partagée » (CEP), dans le cadre d’une convention de 3 ans à 

compter du 1er janvier 2022.  
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A ce titre, un conseiller technique, mutualisé sur le territoire, accompagne la commune dans la 

maîtrise de ses consommations d’énergies, en réalisant notamment les prestations suivantes : 

- Un bilan des consommations d’énergies et d’eau. 

- Une analyse des contrats de fourniture d’énergie. 

- La définition des bâtiments prioritaires et la réalisation d’un pré-diagnostic de ces bâtiments. 

- Un soutien technique à la réalisation de travaux d’économie d’énergie. 

- Un accompagnement à la rédaction des dossiers de demande de subventions. 

- Une veille réglementaire et technologique. 

- L’information et la sensibilisation des élus. 

Pour Ligné, les bâtiments qui ont été jugés prioritaires sont : la mairie, le Préambule, l’école Jules 

Verne. 

Alain BOURGET présente le bilan intermédiaire des actions déjà engagées avec le conseil en 

économie partagé. Il présente notamment les économies d’énergie et gains financiers qui peuvent 

être obtenus par la mise en place des dispositions proposées. 

 

 

COMPTES-RENDUS ET INFORMATIONS DIVERSES 

 

COMMISSIONS MUNICIPALES 

Commission « sport » du 25 mai 2023. 

Comité de pilotage « jardin pédagogique » du 1er juin 2023. 

Commission « voirie réseaux » du 1er juin 2023. 

Commission « culture » du 8 juin 2023. 

Commission « éducation famille » du 8 juin 2023. 

Commission « cadre de vie » du 21 juin 2023. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

Guinguette : aucun candidat n’ayant répondu à la consultation, il n’y aura pas de guinguette 

cette année. Toutefois, un prestataire a été identifié pour organiser, pendant 2 week-ends de la 

période estivale, un bar éphémère à la Perretterie. 

 

Rallye citoyen : cette manifestation, qui concerne les élèves de 6ème des deux collèges, a dû être 

interrompue l’après-midi compte-tenu des mauvaises conditions météorologiques. 

Conseil municipal des enfants : Sonia FEUILLÂTRE rappelle la demande formulée par les jeunes pour 

la mise en place d’un jeu extérieur de « type araignée ». Cette proposition n’a pas été retenue au 

budget primitif, compte-tenu du coût. Il est demandé aux commissions « cadre de vie » et 

« scolaire » de se concerter et de voir sur site les possibilités envisageables.  
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Fête du mouton : nécessité de compléter certains postes pour la journée. 

Flamme olympique : une première réunion préparatoire a été organisée il y a quelques jours à la 

COMPA. 

Éco-raid : la 13ème édition se déroule actuellement sur la commune de Couffé. 

Développement économique : un projet de centre de loisir canin, porté par un particulier, est 

actuellement à l’étude et pourrait s’implanter à proximité de la SCAEL. 

Collège Agnès Varda : le conseil municipal accueille Monsieur Patrick MARY, qui assure depuis 

plusieurs années les fonctions de principal du collège et qui sera affecté à la prochaine rentrée 

scolaire au collège de Treillières.  

Au nom du conseil municipal, Monsieur le Maire remercie Monsieur MARY pour la qualité des 

relations entretenues avec la commune au cours de ces années. Monsieur MARY remercie 

également les élus et les services municipaux pour ces bonnes relations. Il précise que les effectifs 

du collège sont actuellement de 730 élèves et les prévisions pour la rentrée sont de 750 élèves. 

 

_____ 

 

La séance est levée à 22 H 30 

Le Maire, 

 

 

 

 

Maurice PERRION 

La secrétaire, 

 

 

 

 

Déborah JOURDON 

 

 

 


